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Chambre des Ilepréseutants. 

S1L\NGE nu 2·J Ju1N i87·l. 

Crédit Sll(llllémentaire de fr. -trm,884-7l1 au Dépal'tement des i\lfüires Etrangères . 
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, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

1\h:ssrnons, 

J'ai l'honneur de soumettre aux délibératious de la Chambre un projet de loi 
qui ou vre au Département des Affaires Étrangères, pour l'exercice ·1870, · uu 
crédit supplémentaire de fr. 1uf>,884-7~, pour couvrir les excédants de dépense 
constatés sur les diverses allocations du budget. 
Par suite de la démolition d'un pavillon donnant rue de la Loi el de la recon­ 

struetion d'une partie des bâtiments affectés aux bureaux, deux branches de 
service ont dû être déplacées. 

La direction de la marine a été transférée au Palais Ducal et la direction de lu 
comptabilité a été installée tians les locaux abandonnés par la direction de la 
marine. 
Pour éviter des retards et des complications clans la marche des affaires, des 

travaux considérables d'appropriation et d'emménagement ont été effectués dès le 
commencement de i.870. Le mobilier de plusieurs bureaux. a dû être renouvelé 
partiellement ou eornplétcment. 

Cette situation n'avait pu être prévue lors du vote. du budget de f870, qui a 
eu lieu le 8 juin 1869; il en est résulté un déficit de ! 6,000 francs it l'art. 5. 

Cédant aux représentations fondées et aux vives instances du consul général 
de Belgique en Perse, le Gouvernement n autorisé cet agent à consacrer annuel­ 
lement, une somme de 5:000 francs aux frais d'un drogrnanat et d'un service de 
khavass. 

En volant, au budget de 1871, les dépenses qu'occasionne cc complément 
reconnu indispensable de l'organisation du consulat générnl à Tauris, la Législa­ 
ture a donné une approbation implicite aux mesures qui ont été prises d'urgence. 
Il y a- lieu d'ajouter, à cc titre, une somme de 5,000 francs à l'art. 2~ du 
budget. 
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Le Gouvernement a déjà eu l'occasion de faire connaître t\ la Chambre r1tie h-s 
crédits alloués, pour les frais ile légation, seraient loin de sulllre aux besoins 
qu'avalent fait naître de récents événements. 

Les frais extraordinaires et accidentels de toute nature que ces circoustanrcs 
ont occasionnés au personnel lie la légation de Paris, une panic des secours 
distribués à des Belges nécessiteux pendant le siége de cette capitale et de 
nombreux rapatricmcuts constituent pour le Trésor une charge imprévue. 

L'administration n'a pu se refuser non plus i\ prend 1·e en considération la 
situation dittlclle de nos agents ù Constanunoptc, qui, après avoir fait pour la 
plupart des perles énormes dans l'iucendie de Pérn, se sont vus astreints ù des 
dépenses excessives par suite du renchérissement exorbitant de toutes les choses 
nécessaires à la vie. li reste encore quelque chose à faire, sous ce rapport, eu 
faveur de quelques uns de ces agents peu favorisés de la fortune. 

L'art. 26 serait donc augmenté, du fait de ces dépenses, d'une somme de 
9! ,000 francs. 

Déjà l'attention de la Chambre a été appelée sur l'insutflsance des allocations 
portées aux budgets de 1869 et 1870 pour les vacations des agents des secours 
maritimes, 

Connue le chiffre des vacations varie chaque année, il a paru rationnel, et cette 
combinaison a été adoptée par la Législature, de comprendre, nu budget de 1871, 
dans le crédit non limitatif <les remises ù payer aux pilotes, les primes dues aux 
sauveteurs. 

En 1870, les agents du sauvetage ont eu de très-fréquentes occasions de porter 
assistance à des naufragés et ù des bâtiments en détresse De lù, une augmentation 
du chiffre prévu des vacations et la nécessité d'un crédit supplémentaire de 
fr. 502-2f>. 

ART. 41. La malle anglaise des Indes a été expédiée par la Belgique à partir 
du mois d'octobre dernier ; le transport de ces correspondances spéciales a réclamé 
quelques traversées extraordinaires entre Ostende et Douvres. 

Le Gouvernement a fait connaître aux Chambres l'importance qu'il attache ù cc 
que le transit de cette malle par notre territoire soit conservé et il a indiqué le produit 
que la poste peut eu retirer. Quant ù la question de savoir si la voie actuelle sera 
adoptée définitivement, il serait difficile de préjuger les intentions du Post-Otlice 
de Londres à cet égard; mais on constatera que rien n'a été néglige pour assurer, 
dans de bonnes conditions, l'expédition de ces correspondances par la Belgique. 

L'état de guerre a entraîné certaines charges pour la marine. L'un des anciens 
paquebots d'Ostende, a été, pendant plusieurs semaines, employé ù Anvers, ainsi 
que les steamers de passage d'eau, à des transports de troupes et de matériel aux 
forts du Bas-Escaut; ces transports ont nécessité l'engagement provisoire d'agents 
à la journée et donné lieu à des dépenses de combustible et d'autres matières 
indispensables au fonctionnement des machines. 

Un fait digne de remarque, c'est que malgr é ces causes inopinées de dépenses, 
le déficit de l'exercice 1870est de beaucoup inférieur aux insufflsances constatées 
el années antérieures, tandis que les recettes se sont accrues d'une manière 
notable. 
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Grûcc t\ l'esprit d'ordre et d'économie qui prévaut dans l'udtninlstration , 

certnins autres articles du budget de 1870 ont laissé du disponible. 
La cour lies comptes ayant refusé de laisser imputer sur l'art. 45 du budget 

de 1870 des dépenses arriérées relatives aux services de lu marine, il devient 
nécessaire de porter au budget de f 870, un crédit de 57ti francs, formant 
l'art. 4f -. 

Le 1"linish·e des A/f'aires [$trangères., 
B011 D'ANETHAN. 
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PHOJET DE LOI. 

!topolb 11, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires lttrnngèrcs, 

Nous AYONS ARRÈTÉ ET Amu:TONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, tl ln Chambre des Représentants, par Notre Ministre des 
Finances: 

ARTICLE UNIQUE. 

li est ouvert au Département des Affaires Étrangères un 
crédit supplémentaire de cent ciuquante-einq mille huit 
cent quatre-vingt-q uatre francs soixante-quinze centimes 
(fr. Hi:5,881~-7?5), imputable sur le budget de 1870. 

])e celle somme seize mille francs seront ajoutés à l'art. 5; 
Trois mille francs à l'art. 2 !5; 
Qnatre-vingt-onze mille francs à l'art. 26; 
Trois cent neuf francs soixante-quinze centimes à l'art •. 56; 
Quarante-cinq mille deux cents francs à l'art. 4.1; 
Trois cent soixante-quinze francs formeront l'art. 41hi$. 
Le crédit dont il s'agit sera couvert au moyen des res- 

sources ordinaires du budget de 1870. 
Donné à Bruxelles, le 20 juin 1871. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Jlinistre des Affaires Ètranqères, 
n°" o'ANETHAN. 

Le ltlinistre des Finances, 
V1cTOn Jacons. 


